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Présents : 
Voir feuille de présence 

Excusés : 
Voir feuille de présence 

Absents : 
Voir feuille de présence 

 

Rappel de l’ordre du jour : 
- Présentation des objectifs de cette commission formation 
- Recensement des référents formation de chaque structure 
- Présentation des outils de programmation et de suivi des actions de formation 
- Tour de table des acteurs et des projets pouvant engendrer des actions de formation 
- Discussion autour d’un dispositif de formation à créer au sein du RITA Guadeloupe  
- Questions diverses 

 
Compte-rendu : 
 
Manuel GERARD remercie les personnes présentes à cette 1ère réunion de la commission formation 
du RITA2. Cette commission avait été créée lors de la phase précédente du RITA mais ne s’était pas 
réunie depuis. 
 

Il propose de faire un tour de table des personnes présentes en ce début de réunion. 
- Solenn COINT, ITEL, nouvel institut technique animal : peut être intéressée par la mise en 

place d’actions de formation liées aux fourrages 
- Thierry PLUMAIN, EPLEFPA : intérêt par rapport aux futurs installés 
- Frédy GROSSARD, CTCS : indique que CTCS est reconnu centre de formation 
- Charles MEYNARD, CIRAD : travaille sur le projet Plantain avec Marc DOREL 
- Patrice CHAMPOISEAU, IT² : l’institut technique est en charge de faire du transfert vers les OP 

et leurs techniciens, vers leurs partenaires et a enclenché un travail avec l’exploitation du 
lycée agricole 

- Corine MAXIMIN, INRA Formateur : souligne l’intérêt qu’elle porte à cette commission et 
souhaite que soient mis en place des indicateurs pour mesurer l’évolution du travail fait et 
vérifier si les objectifs ont été atteints ou pas. 

 
D’autres invités rejoignent la réunion en cours de route. 
 
Manuel GERARD souligne également la présence de Delphine CUVILLIER, Conseillère VIVEA pour les 
Antilles. 
 
 
Il passe ensuite à la présentation du power-point ci-joint. Il y est indiqué que : 



- En conclusion de la 1ère phase d’exécution des projets RITA (2012 – 2015), il avait été évoqué 
le fait que la formation soit favorisée comme moyen de transfert des innovations des projets 
RITA. 

- Le lycée agricole, à travers notamment son exploitation agricole, soit mieux intégré aux 
projets RITA et que les étudiants puissent bénéficier davantage dans leur formation des 
innovations issues des projets RITA. 

- Une 1ère réunion de la commission formation s’était tenue en novembre 2014 et avait 
conclue aux points suivants : 

o Un membre des commissions VIVEA et FAFSEA de Guadeloupe sera intégré aux 
réflexions de cette commission. 

o La possibilité pour VIVEA de lancer un appel à projets dédié aux projets RITA en 
fonction du recensement des besoins en formation au sein des projets 

o La Chambre d’Agriculture et l’INRA s’étaient positionnés en vue de réaliser 
l’ingénierie de formation en vue d’une mutualisation de cette étape fastidieuse pour 
certaines structures. 

 
A la question de savoir si VIVEA peut toujours lancer un appel d’offre spécifique pour mettre en place 
des formations en lien avec les projets RITA, Delphine CUVILLIER répond que le lancement d’un tel 
dispositif pouvant notamment permettre de mieux financer ces formations et de mieux les identifier, 
est possible mais pas dans l’immédiat car, suite aux élections à la Chambre d’Agriculture, il faut 
renouveler le comité VIVEA en place en Guadeloupe. 
 
Patrice CHAMPOISEAU enchaîne sur l’intérêt de construire une dynamique collective et qu’il se 
propose de le faire pour les 3 projets dont il est le chef de projet. Il soulève la question du laps de 
temps toujours délicat pour enclencher des formations alors que les projets peuvent être terminés et 
ne plus bénéficier de financements. 
 
Corine MAXIMIN évoque donc le fait que les formations à mettre en place doivent être réfléchies en 
amont des projets. Elle propose que pour les projets en cours ou terminés, cette commission puisse 
recenser les actions de formation à mettre en œuvre. 
 
Delphine CUVILLIER insiste sur l’importance de mobiliser les agriculteurs et de réfléchir à comment y 
parvenir. Plusieurs constats sont récurrents : offre de formation peu importante en Guadeloupe, les 
agriculteurs ne savent pas où trouver l’information ; ils doivent être à jour de leurs cotisations, etc.. 
Elle indique aussi qu’il faut prendre en compte le fait que la réforme de la formation professionnelle 
induit un changement de cadre, un assouplissement qui va permettre d’accorder plus de concret et 
de présence sur le terrain au cours des formations. 
 
Claude ALLEMAND-DEGRANGE de la DAAF précise que la réforme vise la compétence. Ce qui sort des 
projets RITA peut s’intégrer dans une UCAR (Unité Capitalisable d’Adaptation Régionale) au sein du 
CFPPA. Ces UCAR peuvent être ouvertes aux professionnels. Des CQP (Certificat de Qualification 
Professionnelle) peuvent également être mis en place, mais pour une période de 5 ans maximum. 
Avant de mettre tout cela en place, il faut faire remonter les besoins. 
 
Thierry PLUMAIN rebondit sur ces propositions en donnant pour exemple, la possibilité de faire une 
UCAR sur les plantes de service. 
Un autre dispositif peut également être montré en exemple : il s’agit du BPREA spécialisé en 
apiculture. 
 
Youri UNEAU s’interroge s’il est aussi possible de travailler avec Pôle Emploi car il y a de la demande. 
Pour exemple, la formation mise en place par l’ASSOFWI avec ses partenaires sur les filières 



patrimoniales café, cacao, vanille est un succès et de nombreux postulants sont intéressés pour y 
participer chaque année. 
 
Jean-Louis DIMAN, INRA, pense que le rôle de la commission est de recenser ce qui est entrepris. La 
production de connaissance doit être mise à disposition et une vision d’ensemble des projets doit 
permettre de mieux coordonner ces actions de formation. Il insiste également sur l’importance du 
terrain et qu’il faut avoir une conception innovante de la formation ; celle-ci devant être de plus en 
plus pratico-pratique. 
 
Corine MAXIMIN propose de mettre en place une journée dédiée à la formation professionnelle 
agricole. 
 
Youri UNEAU pense qu’il faut davantage communiquer sur ces sujets et qu’une personne référente 
au sein de la commission pourrait s’en charger. 
 
En conclusion, les points suivants sont décidés : 

- cette commission doit se réunir régulièrement pour faire avancer les sujets évoqués 
- le partage des informations concernant cette commission peut se faire via COATIS et l’espace 

collaboartif intitulé « RITA Guadeloupe ». Cet espace collaboratif comprend d’ailleurs un outil 
(tableau excel) pour recenser les actions de formation effectuées dans le cadre du RITA. 

- l’animateur du RITA va faire le tour des structures du RITA pour : 
o recenser le référent formation de chaque structure. 
o recenser les actions de formation envisageables et les dispositifs éventuels à mettre 

en place. 


